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Cet ouvrage apporte des arguments pour l’organisation des acteurs locaux face au chômage, en s’appuyant sur des méthodes de diagnostic partagé, sur la régulation des intérêts divergents afin de construire un projet/contrat de développement solidaire local. Le local, en tant qu’espace d’observation, de consultation, de concertation et d’action économique peut devenir un espace d’initiative. Car toute politique de lutte contre l’inégalité face à l’emploi est présentée comme indissociable de l’action locale.
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Introduction :
Le chômage est la résultante de deux mouvements : l’évolution des candidatures à l’emploi (à la hausse depuis l’arrivée des femmes et des jeunes) et celle des créations d’emploi (à la baisse depuis la crise pétrolière). Considéré comme conjoncturel, il donne d’abord lieu à des incitations au retrait d’activité (pré-retraite, partage du travail…). Puis l’apparition des TUC, ou encore les exonérations de charges sociales, confirment le souci de traiter séparément les côtés économiques et sociaux du chômage et la reconnaissance d’une société duale. 

Du coup, les discours s’entrechoquent, les solutions et problèmes s’entremêlent… Les politiques publiques produisent bien quelques effets, mais leur continuité, leur lisibilité, leur cohésion et leur sens ne sont pas assurés. 

Parallèlement une « foultitude » d’expériences locales émergent, qui sont racontées mais peu expliquées. Beaucoup d’outils locaux ont vu le jour mais, malmenés aux plans légaux et financiers, ont amené les acteurs locaux à se réfugier dans l’accueil, l’urgence (à l’aide des mesures des pouvoirs publics).

Le chômage innovant (expliqué plus bas) s’appuie sur quelques postulats :

· toute politique de lutte contre l’inégalité face à l’emploi est indissociable de l’action locale

· elle suppose la participation du plus grand nombre pour la dignité et la citoyenneté de tous

· les actions locales d’insertion sont liées à celles du développement local et d’aménagement du territoire

· la solidarité passe par la reconnaissance du droit à l’initiative de chacun…

1ère partie : la machine à casser les initiatives
1 – Le déséquilibre des approches individuelles et collectives

La dérive consistant à traiter les situations de chômage (avec l’ANPE, la Mission Locale…) par des démarches individuelles de qualification professionnelle, a montré ses limites. Il faut ré-introduire du collectif, redonner son sens à l’autonomie (la capacité de s’intégrer dans des systèmes construits et défendus collectivement). D’où la notion d’individualisme collectif opérant aussi une rencontre entre hétéronomie et autonomie, entre société globale et société locale.

2 – Le descendant dominant
Les réglementations et dispositions qui cadrent l’action locale se succèdent sans vraiment s’articuler. Elles sont élaborées dans des conditions différentes, sans concertation avec les porteurs de projet. Elles opèrent une synthèse des démarches locales déjà réalisées pour définir un programme qui prédétermine les solutions, et qui ne permet pas que soit posé localement le problème, que le diagnostic local soit correctement exploré afin d’élaborer des réponses appropriées.

Les mesures sont nombreuses et opaques pour des pouvoirs locaux trop changeants (élus, acteurs associatifs…). Elles sont source de confusions dans les champs de compétences ainsi que de dispersion des forces vives, qui doivent notamment présenter des projets différents (séparation notamment des champs économiques et sociaux) alors qu’ils s’inscrivent dans une logique et une cohérence globale. 

3 – Le centre englobant
Les diverses procédures utilisées entraînent la mise en place de structures nouvelles puis de coordinations inter-institutionnelles
. En pesant arbitrairement sur les choix locaux et en ne soutenant pas les partenariats dynamiques (ils puisent dans les réseaux d’action locale plutôt qu’ils ne les sollicitent), ces nouveaux centres développement leurs propres stratégies d’adaptation locale des mesures nationales. Cette confiscation par l’Etat de l’action organisée au plan local se double généralement d’une fermeture des lieux de décision communaux ou intercommunaux aux porteurs d’initiatives (participation limitée des associations).

4 – Des territoires en difficulté stigmatisés et stigmatisants
Les territoires en difficulté, dont les zones rurales, sont stigmatisés par la société et stigmatisants pour les habitants. Le milieu rural apparaît comme un lieu de redoublement de l’exclusion (de la dynamique des villes, du soutien de l’Etat), mais aussi comme un lieu d’accueil et d’amortisseur social qu’il a traditionnellement assuré vis à vis des populations urbaines. 

Mais des stratégies sont à l’œuvre localement pour sortir de l’isolement. Et c’est dans la quête d’autonomie des personnes et des groupes que se construit l’identité des individus (culturelle, locale).

5 – Paroles aliénées, paroles libérées…

Des populations cherchent à sortir de leurs difficultés à l’aide de transactions libératrices qui deviennent à leur tout aliénantes.

[NDLR : ces milieux sont dits « stigmatisés » et « stigmatisants », mais ils ne sont présentés par l’auteur qu’à travers des « difficultés », de « l’exclusion »… ]

6 – La croyance dans le tout-formation
Les formations sont peu valorisées par des personnes en situation d’échecs renouvelés, et mises en place sans porter attention aux motivations des intéressés. Elles sont peu organisées pour tester le gisement d’emplois ou d’activités, et rarement outils de transformation de l’environnement. Elles sont surtout ancrées dans une croyance, celle de la formation qualifiante comme parade indubitable face à l’inemployabilité.

Alors que chacun devrait être tour à tour formé et formateur, cumulant des phases d’apprentissage et de recomposition des ressources, agent de gestion et acteur de changement sur son territoire.

7 – La croyance collective dans l’entreprise
L’accès aux entreprises existantes constitue la finalité de la plupart des dispositifs dits d’insertion. Mais en considérant les entreprises comme incontournables, on limite la capacité à produire de nouvelles formes d’entreprise et de citoyenneté.

8 – La croyance dans la croissance globale
La croyance dans la croissance globale a des effets de déception pour les plus éloignés de l’emploi, d’attente individuelle (amélioration de la situation) et collective (réduction des inégalités). Peut-on parler de croissance polarisée ? localisée ? Comment cette question de la croissance est-elle posée en terme de développement des territoires ?

9 – Attendre ou choisir la croissance locale
La croyance dans la croissance locale a des effets démobilisateurs (attente d’implantation de nouvelles entreprises, ce qui asphyxie la recherche de nouveaux créneaux) dans un contexte d’attente de fin de crise et de soumission aux processus macro-sociaux. La capacité à développer globalement des micro-territoires dépend de l’aptitude collective à choisir sa croissance. Mais cette mutation nécessite plusieurs conditions, s’appuyant notamment sur la notion de développement intégré.

2ème partie : les conditions du changement
10 – Entreprendre et risquer collectivement la variété permanente

L’animation d’une culture de l’entreprendre (intégrée aux dispositifs de formation initiale, de formation continue et de formation-mobilisation des chômeurs) alimente la créativité sociale et la capacité de construction d’une conception collective de l’avenir local.

Il s’agit d’articuler le développement d’une créativité dérangeante (qui bouscule les normes en vigueur et perturbe l’identité culturelle) avec l’animation du local. Créer suppose une transformation du local, donc une bonne connaissance du contexte et de ses propres contradictions.

11 – Vouloir et savoir partager nos connaissances des problèmes

En amont même de la capacité à travailler ensemble se pose la volonté de partager les connaissances des problèmes. Il fut donc confronter les représentations des objets sur lesquels on travaille, mettre en route de nouvelles transactions, condition de la stabilisation des intérêts des uns et des autres (et donc de la permanence de la négociation).

12 – Promouvoir les identités citoyennes des chômeurs
[NDLR : Titre Ô combien paradoxal, puisque l’identité se construirait d’emblée sur l’idée de chômeur ! Or justement, on veut dépasser cette polarisation]

Les personnes dites « exclues » élaborent des représentations, expriment des volontés et développent des stratégies. Contrairement au sens commun, elles sont dans le « faire », mais pas forcément là où on les attend, dans la direction que l’on souhaite pour eux, ni dans les « bons » réseaux. L’accompagnement de ces personnes est souvent « aliénant » dans le sens où il s’appuie sur des injonctions incompatibles avec la situation même des intéressés. La transaction (processus dans lequel se cherchent des termes d’échanges ou se dégagent des intérêts communs) est alors déséquilibrée : il faudrait considérer les personnes non plus comme des chômeurs / bénéficiaires, mais des acteurs / interlocuteurs. Il faut condamner l’assistance et privilégier les situations de réciprocité, redéfinir l’identité des « demandeurs d’activité ». C’est une nécessité éthique.

[NDLR : Encore un paradoxe : on veut ici dépasser la notion d’assistance / bénéficiaire, et l’auteur continue à utiliser la notion de « demandeur ». Or, si l’on suit sa logique, inscrite plutôt dans le domaine de la réciprocité, on devrait parler de demandeur (d’emploi) / offreur (de travail, de motivation, de potentiel…)

13 – Cultiver le local-global
L’Etat incite à mettre en œuvre des politiques territoriales dont le centre est le territoire (et ses ressources humaines, culturelles), ou bien propose des politiques territorialisées (démultiplier, sans changer de logique). Mais la définition du territoire n’est pas aisée et a conduit à la définition :

· du bassin d’emploi, qui prend en compte les trajets domicile / travail (zone de référence SPE qui a généré les comités de bassin)

· du bassin de formation, qui tente de concilier les zones de formation initiale (académie) et continue (coordinateurs emploi-formation)

· des zones d’attraction commerciale, qui prend en compte les pratiques sociales et les déplacements dans leur ensemble (zone de référence pour les organismes consulaires)

· des zones de développement touristique (organisation territoriale du temps libre)

· des zones de coopération intercommunale, qui détiennent des compétences obligatoires (développement économique, aménagement de l’espace) et facultatives (habitat, animation…), mais où le champ de l’insertion a rarement une place.

Les différents facteurs utilisés ne sont pas complémentaires. On peut donc préférer la notion de bassin de vie qui prend en compte les territoires en continuum (lieux de résidence, travail, formation, consommation, loisir) et où le clivage rural/urbain s’estompe (il existe généralement une ville centre). Ce niveau apparaît pertinent pour conduire des politiques locales. D’autant que cette approche permet de considérer le local comme étant d’abord l’affaire des locaux (leurs usages, leurs projets), de mieux identifier les problèmes auxquels ils sont confrontés, de les aborder sans les compartimenter.

14 – Poser et porter les problèmes

S’approprier la réalité d’un territoire consiste à apprendre à énoncer les problèmes pour élaborer des diagnostics participatifs, et à éviter d’apporter d’emblée des solutions. Le diagnostic peut devenir une étape de formation des acteurs locaux (connaissance partagée), le principal étant d’activer les potentialités (et non pas les procédures d’observation).

Le diagnostic est évolutif (commencer à apporter des réponses au problème en modifie la nature) et permanent (pour relever constamment les besoins).

On peut difficilement séparer le diagnostic des intérêts (divergents ou convergents) qu’ils soulèvent de la part des acteurs locaux. Et c’est sur la base de ces intérêts communs que des synergies peuvent germer.

Le diagnostic est porteur d’un double espoir : passer d’un état où on ne sait pas quoi faire à un état où on sait quoi faire, et cheminer vers un avenir meilleur.

15 – Construire l’action
Les projets doivent donc être construits sur la base d’un diagnostic, de la connaissance des problèmes et du souhait de s’engager à y apporter une solution, ce qui suppose un contrat. Cet engagement collectif ne peut se construire que sur la base du diagnostic (et non pas avant). 

Puis le lancement de l’action suppose une structuration institutionnelle, une programmation et un mode de fonctionnement. Enfin, son évolution doit permettre l’évaluation et les réajustements.

16 – Voyage en innovation
Les innovations n’ont pas de cadre réglementaire ni d’expériences de référence. Elles sont incertaines et expérimentales, donc reconnues en tant que telles. Et seul le local peut les mettre en œuvre dans le cadre d’une liberté vis à vis de la société globale.

17 – Une culture du développement soutenable
« Une culture du développement territorial soutenable suppose de définir l’espace de jeu. Partant du bas et allant à la rencontre des procédures, un développement écologiquement durable et maîtrisé se définit dans la durée parce que la projection dans le temps permet seule d’en définir les étapes. Il accompagne et soutient la diffusion des initiatives locales. »

Le développement n’est pas croissance, mais il y a démarche de développement dès lors que les forces vives sont capables de choisir les modalités locales de la croissance. Ce n’est pas non plus le développement social (visant l’insertion sociale de personnes en difficulté) ou le développement économique local (qui ne se questionne pas sur les pré-requis et effets sociaux), ni le développement culturel (propagation d’une culture dominante sans susciter la créativité).

Le développement local peut se définir comme suit : « adapter, créer, répartir les richesses par et pour la population sur un espace défini ». C’est une culture d’initiatives et de projets, une mise en mouvement (mais pas une juxtaposition d’initiatives locales).

Le changement local est la conséquence d’une rencontre constructive entre des projets issus du territoire et des procédures exogènes conçues pour apporter des réponses (mais pas du « prêt-à-porter » !). Le mouvement doit s’opérer dans les deux sens (sensibiliser/mobiliser les territoires où les mouvements ascendants sont faibles, inclure les animateurs de projets dans tous les dispositifs d’aménagement, de développement, de formation ou d’insertion).

Le temps prend alors une dimension importante : la durée des actions et expérimentations nécessite un mise en compatibilité complexe, le projet de territoire induit le refus du résultat immédiat, la recherche de l’équilibre des temps sociaux doit être constante… 

18 – Une culture de l’insertion durable
Il s’agit d’un renouvellement de la conception du développement local, une alternative au développement social sectoriel (stigmatisants), aux programmes « d’insertion par l’économique » (bons pour « eux ») et aux limites de l’économie mixte locale (sphère d’insertion).

Processus et actions se nourrissent mutuellement pour construire une dialectique projet de territoire / projets d’actions dans laquelle les élus occupent le rôle central de réorganisation de la société locale, conjointement avec un technicien mandaté pour « faire travailler les acteurs sur le rapprochement de leurs intérêts au service de l’intérêt général nouvellement qualifié de développement solidaire ».

3ème partie : les chemins du changement
19 – L’évolution du process de décentralisation vers un mode d’organisation ternaire
La décentralisation a favorisé une régulation Etat – collectivités locales. Un deuxième souffle mettrait le citoyen au cœur des dynamiques locales à l’aide d’une dynamique ternaire Etat – Collectivités – associations.

20 – La présence active des associations dans le débat du développement
Dans un cadre associatif, la négociation des identités constitue un des fondements de l’action collective. Mais les associations doivent organiser leur renouvellement : se représenter les enjeux de manière globale (représenter les besoins des populations) et s’interroger sur les populations sous-représentées en leur sein (associer l’espace public à la décision). 

21 – L’évolution du process de lutte contre l’exclusion
La présence toujours plus importante de chômeurs, d’exclus, de pauvres et les échecs relatifs des politiques nationales obligent à rechercher un nouveau mode d’organisation basé sur le triptyque chômeur / technicien (de la lutte contre le chômage) / population, par exemple à l’aide de parrainage. 

Depuis une vingtaine d’années, c’est au « technicien » que revient l’écoute du chômeur et la recherche de solutions. Mais en lui confiant la responsabilité d’apporter les réponses, on brouille la compréhension de sa fonction, on décourage ces techniciens de l’insertion, on les décrédibilise aux yeux des chômeurs, voire de la population. Alors qu’on aurait pu (du ?) concevoir une dissociation entre l’écoute individualisé d’une part, et la construction collectives de solutions pour et par les chômeurs d’autre part.

Alors qu’il faudrait réinscrire les chômeurs dans une relation de réciprocité. Ce qui passe par plusieurs étapes : redonner l’espoir d’accéder à un statut supérieur, faire accepter le besoin d’être « assisté » (dans une relation contractuelle avec un référent), pour enfin libérer les énergies (dans le cadre d’une relation de parrainage avec un « inclus solidaire »).

22 – La participation et la représentation des chômeurs
« La métamorphose sociale suppose l’expression des chômeurs », leur participation aux projets qui les concernent localement et nationalement. 

23 – Une fonction permanente d’observation locale
La fonction observation s’organise à partir de la connaissance des besoins insatisfaits, des difficultés des personnes et du fonctionnement des réseaux et du système locaux. Car il faut non seulement observer mais aussi faire vivre les problèmes, les énoncer, les étudier, les faire porter. Observation, action et recherche sont interdépendantes et complémentaires.

24 L’obligation d’initiative et d’innovation

« La culture d’innovation/changement d’organisation sociale apparaît comme un facteur primordial à inscrire dans l’habitude collective locale. Des missions / centres multiples d’innovation pourraient être à même de capitaliser les savoir-faire, les initiatives, de faire fonctionner des groupes d’imagination et d’assurer les jonctions d’approche des couples individuel / collectif, ascendant / descendant… »

25 – Une charte d’organisation des acteurs
« Comme pour les entreprises, les territoires ont besoin d’un « règlement intérieur » rédigé sous la forme d’une charte d’organisation des acteurs. Celle-ci devient le garant de l’engagement collectif conçu autant pour définir le processus de fabrication des projets que leurs résultats. »

26 – Les structurants du développement économique et social des sociétés locales
27 – Le projet / contrat local de développement solidaire

28 – Une dynamique de changement social

� Commissions Locales d’Insertion, Comités de Bassin d’Emploi, Développement Social des Quartiers, Plan Local d’Insertion par l’Economique, Programme de Développement des Zones Rurales…





